
L'employeur peut-il faire signer un document RH avec une date
antérieure ?

Réponse courte

Il faut distinguer deux gestes que la pratique confond. Signer aujourd'hui un document qui produit ses effets

depuis une date antérieure est licite : les parties peuvent convenir qu'un accord régularise une situation déjà en

cours, à condition que la signature porte la date réelle du jour.

Antidater, c'est-à-dire inscrire une date antérieure à celle de la signature, est autre chose. Le document devient

inexact dans une mention essentielle, et son auteur s'expose au grief de faux. En pratique, le risque est surtout

probatoire : une pièce dont la date est contestée avec succès contamine la crédibilité de tout le dossier.

La distinction porte donc sur la transparence. Un avenant signé le 15 mars et stipulant qu'il prend effet au 1er janvier

ne pose aucune difficulté. Le même avenant daté du 1er janvier alors qu'il a été signé le 15 mars en pose une, et

pour rien : l'effet obtenu est identique.

Définition

La rétroactivité conventionnelle est la clause par laquelle les parties font remonter les effets de leur accord à

une date antérieure à sa signature. Elle est admise entre elles, dans la limite des règles d'ordre public.

L'antidatation consiste à mentionner comme date de l'acte une date qui n'est pas celle de sa signature. Elle

affecte la sincérité du document et non ses effets.

Questions fréquentes

Comment régulariser une situation sans antidater le document ?

En signant à la date réelle et en stipulant une date d'effet antérieure. Un avenant signé le 15 mars et prenant effet au 1er janvier est
parfaitement licite.

Que risque un employeur qui antidate un document RH ?

Le grief de faux, puisque le document devient inexact dans une mention essentielle. Le risque le plus concret reste probatoire : une date
contestée avec succès affaiblit tout le dossier.

Quelle différence existe-t-il entre date de signature et date d'effet ?

La date de signature constate le moment où les parties se sont engagées ; la date d'effet fixe le moment où l'accord produit ses
conséquences. Les deux peuvent légitimement différer.

Un document peut-il produire ses effets à une date antérieure à sa signature ?

Oui. Les parties peuvent convenir qu'un accord régularise une situation déjà en cours, à condition que la signature porte la date réelle du
jour où elle intervient.

Un salarié peut-il refuser de signer un document présenté avec une date antérieure ?

Oui, et son refus est légitime. Aucun texte ne l'oblige à signer, et apposer sa signature sous une date inexacte l'associerait à l'irrégularité.
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Conditions d’exercice

Ce qui est permis, c'est de faire remonter les effets ; ce qui ne l'est pas, c'est de mentir sur la date de l'acte.

Élément Régime

Effet rétroactif stipulé Licite entre les parties, sous réserve des règles d'ordre public

Date de signature Doit être la date réelle ; c'est elle qui figure au document

Contrat de travail oublié Régularisable, mais l'amende de L.121-11 reste encourue pour le retard

Notification de

licenciement
Non régularisable : la date d'envoi du recommandé fait courir le préavis

Délais légaux
Non manipulables : le délai d'un mois de L.124-10, §6, court depuis la connaissance

des faits

Opposabilité aux tiers Suppose une date certaine au sens de l'article 1328 du Code civil

Document antidaté Inexact ; expose à la contestation d'authenticité et au grief de faux

Modalités pratiques

Une régularisation assumée se rédige en une phrase et supprime tout le risque.

Étape Détail

Date réelle Dater le document du jour de la signature, sans exception

Clause d'effet Stipuler expressément « prend effet au », en distinguant de la date de signature

Mention de régularisation Indiquer que l'écrit formalise une situation appliquée depuis telle date

Contrat non écrit Régulariser sans délai : le retard reste sanctionnable, l'absence l'est davantage

Cohérence des pièces Vérifier que décomptes de salaire et plannings concordent avec la date d'effet retenue

Refus du salarié Ne pas insister : une signature obtenue sous pression se conteste sur le consentement

Actes soumis à délai Ne jamais régulariser un acte dont la date déclenche un délai légal
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Pratiques et recommandations

L'antidatation n'apporte presque jamais l'avantage recherché. Celui qui la pratique cherche à masquer un retard —

un contrat signé après l'entrée en service, un avenant appliqué avant d'être formalisé. Or le retard, lui, se sanctionne

modestement : l'article L.121-11 prévoit une amende de 251 à 5 000 euros par salarié pour le manquement à

l'obligation d'écrit. La contestation d'authenticité qui suit une antidatation coûte bien davantage, car elle jette le doute

sur l'ensemble des pièces produites.

La régularisation assumée est la bonne pratique et elle est simple : « Le présent avenant, signé le 15 mars 2026,

prend effet au 1er janvier 2026. » Cette phrase produit exactement l'effet voulu, sans exposer personne.

Certains actes échappent totalement à cette logique. La notification d'un licenciement, la mise à pied d'un délégué, la

dénonciation d'un reçu pour solde de tout compte se rattachent à une date qui déclenche un délai. Aucune

régularisation n'y est possible : ce qui n'a pas été fait dans le délai ne peut pas l'être après.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. 1134 du Code civil Force obligatoire des conventions légalement formées et exécution de bonne foi

Art. 1328 du Code civil Date certaine de l'acte sous seing privé à l'égard des tiers

Art. L.121-4 Contrat constaté par écrit au plus tard au moment de l'entrée en service

Art. L.121-11 Amende de 251 à 5 000 euros par salarié en cas de manquement à L.121-4

Art. L.124-10, paragraphe (6) Délai d'un mois pour invoquer les faits, à compter de leur connaissance

Art. L.125-5, paragraphe (2) Dénonciation du reçu pour solde de tout compte dans les trois mois de la signature

Faire remonter les effets d'un accord est licite ; inscrire une fausse date ne l'est pas et n'apporte rien. Une clause « signé le, prend

effet au » produit le même résultat sans exposer le document à une contestation d'authenticité.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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